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L'Ouganda  compte 16 millions et demi  d'habitants ; sa  population  croît de 
2,9 % par an, soit un  doublement  en  vingt-cinq  ans.  La fkondite est  forte,  avec  une 
descendance  du  moment  de  7,3  enfants  par  femme ; le t a u  de  mortalite,  encore 
61ev6, est de 18 %O et le  taux  de mortdite infantile,  de  103 %O ( M I N I S ~ Y  OF 
HEALTH, 1988-1989).  Le  pruduit  national  brut  par  habitant,  230  dollars  environ, 
represente  la  moitik de sa  valeur  des m & s  soixante. 

Le Nation Resistunce Movement M M )  acc&ie au  pouvoir en 1986,  avec 
un  programme  politique  capable de servir de base  une 
ant  toutes  les  forces  politiques et sociales de la nation, pur 

assurer  un  meilleur  avenir  aux  Ougandais qui souffrent  depuis  si  longtemps B. Le 
<<programme en 10 points B (MUSMENI 1986)  reconnaît  le  rôle de 1' 
tant  que  composante  majeure du d6veloppement. 

1. DEVELOPPEMENT  DE LA SCOLARISATION 

Jusqu'en  1925,  l'education  est  assur& le plus  souvent  par des missions 
chretiennes qui fondent  les  &oles  primaires,  secondaiires  et  les kola de formation 
des  maîtres. En 1925, le ministhre de  l'fiducation  nationale  est cr& et suivi, en 
1927,  d'un  programme  de  formation  des  instituteurs. 

À l'Ind6pendance,  en  1962, le premier  plan  quinquennal de dheloppement 
prevoit  un  programme  d'tkïucation  nationale pour fournir  une maindœuvre 
hautement  qualif%e h l'administration. Dans ce but, le dkveloppment de 
l'enseignement  primaire  est  limite  au  profit de l'enseignement  secondaire. 

Le deuxi2me plan  quinquennal  1966-1967/1970-1971  privilkgie 
l'enseignement  secondaire et le d6veloppemmt de l'enseignement  sup6rieur, pour 
renouveler cette main-d'œuvre  hautement  qualifh?e. 

* Bank of Uganda. Kampala. 
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À quelques  modifications p r k  la  structure du sys the  6ducatif ougandais 
date des w ê e s  soixante. Les 6Eves sont admis 2 1'6eole primaire 1 cinq ms 
r&volus pour un cycle de sept m $ e s  smctiom6 par un examen ; les imp6ePmts sont 
admis dans les &ola secondaires, pour uxp cycle de quatre ans courom6 par le 

Selonn ses resultats, l'$l$ve peut dors prktendre B un cycle de deux ans 
&$dueation secondaire avmcee qui permet  d'obtenir le ~CeePeificat sup&ieur de 
scol~sation ougandais >a. Les meilleurs kl6ments sont ensuite admis h I'dversitk. 
Ansi, un enfant qui entre B l'$cale primaire 2 l'lge de cinq ans et poursuit ses 
&udes s m  interruption  jusqu'il l'urtniversit6 (primaire9  secondaire, secondaire 
avmc6 et sup6deur) sera dipl6m6 de l'universit6 B vingt et un ms. 

Des progrmes  de forneion pur adultes (Mature entry programme) 
permettent  $galement  d'acc6der i3 l'universite; ils assurent divers enseignements 
pratiques : professorat, atismat, ing&iefie, sant6, foresterie, agkculture. 

Ce systhne, tri3 s$lectif, est inpladapte aux besoins du  pays ; aprh avoir &hou$ 
dms la pmmotion de la culture et du sens civique, il a favorise le rejet des  valeurs 
culturelles. Cependant, il a permis de former des bacheliers, d'un niveau 
coqarable h celui des pays  occidentaux, et des experts nationaux  quoiqu'en 
nombre insuffisant. 

<P C e ~ c a t  de scolaksation ougmdds S. 

,Le plan d'action de Kiliimanjxo pour r&&e les taux de croissance 
dernographique., comidEre les facteurs  dêmographiques comme partie  integrante 
des progrmes  de d6veloppement socio-&onodque. Les stratêgies  nationales de 
dkveloppement ne reposent plus sur la seule  croissance du secteur êconomique, 
mais êgalement sur la dt%~~graphie, avec uo. inter& particulier pour le 

L'Ouganda traverse  actuellement  la deuxihe $tape de sa decolonisation, 
cxact6ris6e par la  recherche d'me strategie  de d6veloppement adaptee aux 
ressources  sociales,  culturelles, 6conormiques et environnementales  disponibles. 

Les gouvernements ougandais onl toujours mis l'accent  sur les besoins en 
min-d'c~uwe qualifi6e pour encadrer les progrmes de d6veloppment. En 1966, 
OBOTE pr6sente la politique dmhêe h r @ ~ ~ ~ d r e  aux besoinas de scolarisation en 
Ouganda : << Le remplacement, .il tous  les  niveaux, du personnel expatrik par des 

d$veloppement des ressomces huhnes.  
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nationaux  est  une  necessi&  fondamentale p u r  la  consolidation de notre 
in&pendance.  La  formation  de  personnel  local  qualifie  doit  pour  cela &tre une 
priorite  absolue,  prdvalant  sur  tous  les  autres  besoins  en  &lucation. >>. Or,  le secteur 
de  1'6ducation  est  confie h des  &rangers  et ce probleme  n'est  pas sans rapport  avec 
le  ddsordre  qui pdvaut, depuis  les m & s  soixante-dix h la tete  de l'8tat. 

Les  gouvernements  ougandais  ont  toujours  consacre  environ 20 % du  budget 
nationd h l'dducation ; ces  efforts  fimanciers  portent  leurs  fruits,  meme  s'ils  laissent 
l'Ouganda,  comme  la  plupart  des  pays  africains,  loin  derrikre  les  pays  ddvelopp&, 
en  ce qui  concerne  le taux de  scolarisation. 

Pour  l'avenir, OKONJO (1981)  pose  les  questions  clBs : a Pouvons-nous creer, 
puis  gerer  un  systkme  scolaire  qui  puisse  non  seulement  assurer  un  niveau 
d'Uucation de base h tous, mais aussi  rkpondre  aux  besoins  vitaux de nos  nations h 
long terme? Pouvons-nous  orienter  l'education  nationale h la  fois  vers  la 
connaissance  de nos  pays,  et  vers  les  sciences  et  techniques  et  leurs  applications 
destinees B resoudre  les problemes lies il notre  situation  actuelle ? Pouvons-nous 
mettre  en  place  un  systeme  scolaire  qui  soit  non  seulement  rentable, mais aussi 
capable  d'amkliorer  l'inventivitd  et  le  modernisme  de  la  srniete,  un  syst&me  qui 
sache  assoeier la connaissance  et la pratique,  et  qui  rende  donc  utiles & la nation 
tous  ceux  qu'il forme ? Pouvons-nous  concevoir  un  syst&me  scolaire qui s'adresse & 
l'ensemble  de  la  population,  tout en doMant B chaque  individu  une plus grande 
confiance en ses propres  capacites ? >) 

Former  des  hommes  comp&ents, p u r  gbrer  les  institutions politiques, les 
hdpitaux,  les  services de sante, p u r  repondre  aux besoins  du  secteur  prive, de la 
recherche B une  cadence  correspondaut B nos besoins est le  veritable &fi 
(MANLEY, 1979). 

4. RÉALISATIONS ET CONTRAINTES 

Au &but des m e e s  soixante,  les  pays  latino-am6ricains  scolarisent  une  part 
plus elevée de leur  population  que  les  pays  africains  et  asiatiques. A cette  @oque, 
les  plans de Karachi et d'Addis-Abeba  ont  pour objet de mettre  en  place, il l'horizoa 
1980,  une 4iucation primaire  generale  et  gratuite  sur  sept  ans  au  moins  dans  les 
pays d'Asie et  d'Afrique ; si  cet  objectif est atteint  par  de  nombreux  pays  asiatiques 
h la fin des annees quatre-vingt,  c'est  encore  loin  d'gtre le cas  en  Afrique. 

La  proportion  d'enfants qui suit  une Uucation secondaire  augmente  cependant 
rapidement ; le  d&@uilibre  entre  l'effectif des filles  et  celui des garçons  s'att6nue. 

gducation, changements  ddmagraphiques  et ddveloppement 
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5. LES DIFFICULTÉS 

En Ouganda,  diverses  difficult6s  ont lit6 la port& des programmes de 

- le  systi2me  Mucatif  ne  s'est  pas  adapte h la  croissance de la  population,  par 
manque de moyens  financiers et d'enseignants ; 

-les donnees  statistiques sur les  caracteristiques  de la population  scolaire 
manquent pour definir des  objectifs  d'education ; 

- la population  active  n'est  pas  incitee h suivre  des  programmes de formation 
permanente : 

- le  fosse  s'elargit  entre  programmes  scolaires  et d e .  formation,  et  &bouchc5s 
sur le  marche de l'emploi pour les dipldmb, y compris de l'universit6 ; 

-les lacunes  d'organisation  ou  de  structure  et la pression  croissante de la 
population sur le  syst&me  scolaire  expliquent  en  partie  le fort taux 
d'abandon h tous ses  niveaux ; 

- la persistance  de  l'illettrisme  retarde la prise  de  conscience de la necessit6 
de  l'effort de formation  des  enfants ; dans les  zones rurales, la plupart  des 
parents  ne  souhaitent  pas  consacrer  beaucoup  d'argent  aux frais scolaires. 

scolarisation : 

6. PERSPECTIVES  POUR  L'ÉDUCATION ET LE DbELOPPEMENT 

Le plan  national de redressement  et de dt5veloppement ("STRY OF 

PLANNING AND ECONOMIC DEVELOPMENT, 1991) vise  l'intkgration  de 
l'alphaMtisation dans le developpement rural. Les priorith consistent h : 

-am&orer les  conditions de vie dans les zones rurales, en aidant les enfants 

- introduire des cours  d'&cation sanitaire et nulritionnelle dans les programmes 

- remettre h niveau  les C t a b l i s s e m e n t s  d'enseignement technique et les rendre plus 
accessibles ; l'objectif h long terme est de r6tablir l'&@ibre entre l'offre et la 
demande en  main-d'œuvre d'un niveau technique g6nbraI ; 

scolari& et la population dans son  ensemble h acquQir une formation ; 

scolaires ; 

-restructurer les programmes pour former des citoyens  responsables ; 
-& un environnement  favorable h la scolarisation pour tous ; le but B long 

terme est, h la fois, d'offrir une &mation  g&rale destin& il alphab6tiser le  plus 
grand nombre et d'ouvrir  plus  d'universitks. 

&lucatim, changements d6mograPhiques et  d6veloppernent 




